
 

CONSEIL DE LA MRCAL            9730 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil de la municipalité régionale de comté (MRC) 

d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice Émile-Lauzon, 

405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 26 novembre 2025 à 10 h 00, la 

séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Francine Asselin-Bélisle, mairesse de Lac-Saguay  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pascal Bissonnette, maire de Mont-Saint-Michel  

Mme Mélanie Grenier, mairesse de Kiamika  

M. Simon Laplante, maire de La Macaza  

Mme Annie T.Morel, mairesse de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Stéphane Roy, maire de Notre-Dame-du-Laus  

M. Gilbert Thérrien, maire de Rivière-Rouge  

Mme Danielle Joly, mairesse de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Lise Lapointe, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général, Mme Karine 

Labelle, adjointe exécutive, Mme Mélie Lauzon, directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement et Mme Amélie 

Champagne, adjointe administrative des services juridiques, du greffe et 

de l’approvisionnement, sont également présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 20. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16167-11-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

présenté. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16168-11-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 28 OCTOBRE 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-

verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-
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Labelle du 28 octobre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16169-11-25 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

9 OCTOBRE 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-

verbal du Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la 

séance ordinaire du 9 octobre 2025 tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier et directeur général, préside la 

séance jusqu’à l’élection du préfet, en vertu de l’article 210.26 de la 

Loi sur l’organisation territoriale et municipale. 

 

***************  

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

  
 PRÉSENTATION DE LA PROCÉDURE D'ÉLECTION 

  

 Le directeur général rappelle que les élections se dérouleront en 

conformité avec la Procédure pour les élections à la MRC 

d’Antoine-Labelle adoptée par le Conseil par sa résolution MRC-

CC-13421-09-19. 

 

Il déclare le nombre de voix détenues par chacun des membres du 

Conseil, en fonction du dernier décret de la population. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16170-11-25 
NOMINATION D'UN PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE 

D'ÉLECTION 

  

 Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

M. Normand St-Amour et résolu à l’unanimité de nommer le 

greffier-trésorier et directeur général, M. Frédéric Houle, à titre de 

président et de secrétaire d’élection pour l’élection aux postes de 

préfet(e), de préfet(e) suppléant(e) et de membres du comité 

administratif de la MRC d’Antoine-Labelle.  

 

Il est de plus résolu que Mme Amélie Champagne, adjointe 

administrative des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Mélie Lauzon, directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement soient nommées 

pour assister le président et secrétaire d’élection.  

 

Il est de plus résolu que Mme Diane Sirard soit nommée pour 

assister au dépouillement des voix lorsqu’un vote au scrutin secret 

sera requis. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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 INFORMATION GÉNÉRALE SUR LE POSTE DE PRÉFET(E) 

ET SON ÉLECTION 

  

 Le président d’élection présente des informations générales 

concernant le poste de préfet(e) d’une municipalité régionale de 

comté. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16171-11-25 
DURÉE DU MANDAT À LA PRÉFECTURE 

  

 ATTENDU l’entrée en vigueur, le 2 novembre 2025, des articles 

160 à 164 de la Loi édictant la Loi visant à protéger les élus 

municipaux et à favoriser l’exercice sans entraves de leurs 

fonctions et modifiant diverses dispositions législatives concernant 

le domaine municipal (Projet de Loi no 57);  

 

ATTENDU que cette Loi modifie notamment l’article 210.25 de la 

Loi sur l’organisation territoriale municipale qui prévoit désormais 

que le préfet est élu pour une période de quatre ans;  

 

ATTENDU que cet article prévoit que le conseil de la MRC peut 

décider, par résolution, que le préfet soit élu pour une période de 

2 ans;  

 

Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

M. Nicolas Pentassuglia et résolu à l’unanimité que le préfet soit élu 

pour une période de 2 ans et qu’une élection supplémentaire au 

poste de préfet soit tenue le 24 novembre 2027.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 MISE EN NOMINATION AU POSTE DE PRÉFET(E) 

  

 Le président d’élection déclare ouverte la période de mise en 

nomination pour le poste de préfet. 

 

M. Daniel Bourdon présente sa candidature, appuyée par 

Mme Francine Asselin-Bélisle. 

 

M. Normand St-Amour présente sa candidature, appuyée par 

Mme Lise Lapointe. 

 

Constatant qu’il y a plus d’un candidat, le président d’élection 

annonce qu’il y aura un scrutin. Les candidats sont invités à 

prononcer un discours d’un maximum de 2 minutes.  

 
 

 ***************  

  
 DISCOURS M. NORMAND ST-AMOUR (2 MINUTES) 

  

M. Normand St-Amour s’adresse à ses pairs.  

 

Au terme de son discours, M. Normand St-Amour retire sa candidature 

au poste de préfet. 

  
 

 ***************  
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DISCOURS M. DANIEL BOURDON (2 MINUTES) 
  

M. Daniel Bourdon s’adresse à ses pairs.  

  
 

 ***************  

  
 PROCLAMATION DU PRÉFET 

  

 En raison du retrait de la candidature de M. Normand St-Amour, 

M. Daniel Bourdon est l’unique candidat au poste de préfet. Par 

conséquent, le président d’élection déclare qu’aucun scrutin pour ce 

poste ne doit être tenu. Le président d’élection déclare M. Daniel 

Bourdon, maire de la Ville de Mont-Laurier, élu par acclamation au 

poste de préfet.  

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16172-11-25 
RÉSOLUTION DE NOMINATION DU PRÉFET 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité de nommer M. Daniel Bourdon, 

maire de la Ville de Mont-Laurier, au poste de préfet de la MRC 

d’Antoine-Labelle, pour un mandat devant expirer le 24 novembre 

2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 MISE EN NOMINATION AU POSTE DE PRÉFET(E) 

SUPPLÉANT(E) 

  

 Le président d’élection déclare ouverte la période de mise en 

nomination pour le poste de préfet(e) suppléant(e). 

 

Mme Francine Létourneau présente sa candidature, appuyée par 

M. Jacques Allard.  

 
 

 ***************  

 
 PROCLAMATION DE LA PRÉFÈTE SUPPLÉANTE 

  

Aucune autre candidature n’étant déposée pour le poste de préfet(e) 

suppléant(e), le président d’élection déclare Mme Francine Létourneau, 

mairesse de la municipalité de Nominingue, élue par acclamation au 

poste de préfète suppléante. 

  
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16173-11-25 
RÉSOLUTION DE NOMINATION DE LA PRÉFÈTE 

SUPPLÉANTE 

  

 Il est proposé par M. Pascal Bissonnette, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité de nommer Mme Francine 

Létourneau, mairesse de la municipalité de Nominingue, au poste de 

préfète suppléante de la MRC d’Antoine-Labelle, pour un mandat 

devant expirer le 24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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 MISE EN NOMINATION POUR LE SIÈGE NO 4 DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF 

  

 Le président d’élection déclare ouverte la période de mise en 

nomination pour le siège numéro 4 du comité administratif. 

 

M. Pierre Flamand dépose sa candidature, appuyée par Mme Colette 

Quevillon. 

 

M. Nicolas Pentassuglia dépose sa candidature, appuyée par 

M. Normand St-Amour. 

 

Constatant qu’il y a plus d’un candidat, le président d’élection 

annonce qu’il y aura un scrutin.  

 

Les candidats sont invités à prononcer un discours d’un maximum de 

2 minutes. Ils s’adressent chacun leur tour aux membres du conseil.  

 
 

 ***************  

  
 ÉLECTION AU SCRUTIN – SIÈGE NO 4 DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF 

  

 Des bulletins sont distribués de façon à ce que chaque membre du 

conseil ait autant de bulletins de vote qu’il a de voix. Les maires et 

maireses votent et les bulletins sont ramassés et compilés. 

 

Le résultat est le suivant : 

 

M. Pierre Flamand : 24 voix 

M. Nicolas Pentassuglia : 10 voix 

 

M. Pierre Flamand, maire de la municipalité de Lac-des-Écorces, 

ayant obtenu le plus grand nombre de voix, le président d’élection 

déclare M. Pierre Flamand élu au siège numéro 4 du comité 

administratif.  

 
 

 ***************  

 

 

 

MISE EN NOMINATION POUR LE SIÈGE NO 5 DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF 

 

Le président d’élection déclare ouverte la période de mise en 

nomination pour le siège numéro 5 du comité administratif. 

 

Mme Colette Quevillon dépose sa candidature, appuyée par 

M. Normand St-Amour. 

 

M. Nicolas Pentassuglia dépose sa candidature, appuyée par 

M. Normand St-Amour. 

 

Constatant qu’il y a plus d’un candidat, le président d’élection annonce 

qu’il y aura un scrutin.  

 

Les candidats sont invités à prononcer un discours d’un maximum de 

2 minutes. Mme Colette Quevillon s’adresse aux membres du conseil. 

 

*************** 
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ÉLECTION AU SCRUTIN – SIÈGE NO 5 DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF  

 

Des bulletins sont distribués de façon à ce que chaque membre du 

conseil ait autant de bulletins de vote qu’il a de voix. Les maires et 

mairesses votent et les bulletins sont ramassés et compilés. 

 

Le résultat est le suivant : 

 

Mme Colette Quevillon : 21 voix 

M. Nicolas Pentassuglia : 13 voix 

 

Mme Colette Quevillon, mairesse de la municipalité de Lac-Saint-Paul, 

ayant obtenu le plus grand nombre de voix, le président d’élection 

déclare Mme Colette Quevillon élue au siège numéro 5 du comité 

administratif.  

 

*************** 

 

MISE EN NOMINATION POUR LE SIÈGE NO 6 DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF 

 

Le président d’élection déclare ouverte la période de mise en 

nomination pour le siège numéro 6 du comité administratif. 

 

M. Stéphane Roy dépose sa candidature, appuyée par M. Pierre 

Flamand. 

 

M. Nicolas Pentassuglia dépose sa candidature, appuyée par 

M. Normand St-Amour. 

 

Constatant qu’il y a plus d’un candidat, le président d’élection annonce 

qu’il y aura un scrutin.  

 

Les candidats sont invités à prononcer un discours d’un maximum de 

2 minutes. M. Stéphane Roy s’adresse aux membres du conseil.  

 

*************** 

 

ÉLECTION AU SCRUTIN – SIÈGE NO 6 DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF 

 

Des bulletins sont distribués de façon à ce que chaque membre du 

conseil ait autant de bulletins de vote qu’il y a de voix. Les maires et 

mairesses votent et les bulletins sont ramassés et compilés. 

 

Le résultat est le suivant : 

 

M. Stéphane Roy : 19 voix 

M. Nicolas Pentassuglia : 15 voix 

 

M. Stéphane Roy, maire de la municipalité de Notre-Dame-du-Laus, 

ayant obtenu le plus grand nombre de voix, le président d’élection 

déclare M. Stéphane Roy élu au siège numéro 6 du comité 

administratif.  

 

*************** 
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16174-11-25 
RÉSOLUTION DE NOMINATION DES MEMBRES DU 

COMITÉ ADMINISTRATIF 

  

 ATTENDU que le comité administratif est formé de six (6) 

membres, en vertu du règlement numéro 483;   

 

ATTENDU qu’en vertu de ce même règlement, le préfet et maire de 

la Ville de Mont-Laurier, M. Daniel Bourdon, la préfète suppléante, 

Mme Francine Létourneau et M. Gilbert Therrien, maire de la Ville 

de Rivière-Rouge, sont nommés d’office sur ledit comité;  

 

ATTENDU que M. Pierre Flamand, maire de la municipalité de Lac-

des-Écorces, Mme Colette Quevillon, mairesse de la municipalité de 

Lac-Saint-Paul et M. Stéphane Roy, maire de la muncipalité de 

Notre-Dame-du-Laus ont été élu par leurs pairs respectivement aux 

sièges 4, 5 et 6 du comité administratif; 

 

Il est proposé par M. Pascal Bissonnette, appuyé par Mme Francine 

Asselin-Bélisle et résolu à l’unanimité de nommer M. Pierre 

Flamand, maire de la municipalité de Lac-des-Écorces, au siège 

numéro 4, Mme Colette Quevillon, mairesse de la municipalité de 

Lac-Saint-Paul, au siège numéro 5 et M. Stéphane Roy, maire de la 

municipalité de Notre-Dame-du-Laus, au siège numéro 6 du comité 

administratif, pour des mandats devant expirer le 24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Dre Marie-Claude Lacaille est présente et s’adresse aux membres 

conseil afin de les sensibiliser quant aux impact de la Loi visant 

principalement à instaurer la responsabilité collective quant à 

l’amélioration de l’accès aux services médicaux et à assurer la 

continuité de la prestation de ces services (Loi 2) sur la région. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16175-11-25 
BUREAU DES DÉLÉGUÉS DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Pascal 

Bissonnette et résolu à l’unanimité de nommer M. Daniel Bourdon, 

préfet, Mme Francine Létourneau, préfète suppléante et M. Pierre 

Flamand, maire de la municipalité Lac-des-Écorces au bureau des 

délégués de la MRC d'Antoine-Labelle, pour un mandat de deux ans, 

devant expirer le 24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 ASSERMENTATION DU PRÉFET, DE LA PRÉFÈTE 

SUPPLÉANTE AINSI QUE DES MEMBRES DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF ET DU BUREAU DES DÉLÉGUÉS 

  

 Voir la déclaration solonnelle en page 9724 à 9729 du présent livre 

de délibérations. 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16176-11-25 
AUTORISATION DE SIGNATURES ÉLECTRONIQUES ET 

EFFETS BANCAIRES QUANT AUX COMPTES DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’autoriser, à compter du 

26 novembre 2025, la Caisse Desjardins du Cœur des Hautes-

Laurentides et la Banque Nationale du Canada à honorer, payer et 

débiter aux comptes de la MRC d'Antoine-Labelle, tout chèque 

portant les signatures imprimées électroniquement, de M. Daniel 

Bourdon, préfet et de M. Frédéric Houle, directeur général et dont les 

spécimens de signatures leur seront fournis.  

 

De plus, en cas d'impossibilité de produire les signatures 

électroniques, la Caisse Desjardins du Cœur des Hautes-Laurentides 

et la Banque Nationale du Canada sont, par la présente, autorisées à 

honorer, payer et débiter aux comptes de la MRC d’Antoine-Labelle 

concernés, tous les chèques signés et libellés avec deux des 

signatures autographiées, à savoir :  

 

DEUX D'ENTRE EUX :  

 

Préfet : M. Daniel Bourdon (ou signature électronique);  

Préfète suppléante : Mme Francine Létourneau  

Directeur général : M. Frédéric Houle (ou signature électronique);  

Directeur général adjoint : M. Jocelyn Campeau  

 

Pour les folios suivants à la Caisse Desjardins des Hautes-

Laurentides : 82685 (Adm. Gén.), 82686 (TNM), 82689 (TNM-

Fonds de parcs), 83453 (TPI), 85259 (Fonds de gestion et de mise en 

valeur de la MRC d’Antoine-Labelle) et 85449 (Fonds 

d'investissement économique de la MRC d’Antoine-Labelle), 85458 

(Fonds des parcs régionaux), 85491 (Cour municipale), 85794 (FLI), 

85950 (FLS)  

 

Pour le folio suivant à la Banque Nationale du Canada : 08-081-20 

(Internet haute vitesse) et 0828920 (patrimoine immobilier).  

 

ET DEUX D'ENTRE EUX :  

 

Directeur général : M. Frédéric Houle (ou signature électronique);  

Directeur général adjoint: M. Jocelyn Campeau  

Directrice des services financiers : Mme Caroline Richer  

 

Pour le folio : 82 687 (Fiducie – Vente pour taxes).  

 

Il est de plus résolu à l’unanimité d’abroger la résolution MRC-CC-

15887-01-25. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 COMPOSITION DES COMITÉS ET DÉLÉGATIONS DE LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Un document préliminaire énonçant la composition des comités et 

délégations de la MRC d’Antoine-Labelle est présenté aux maires et 

mairesses, toutefois des ajustements sont à faire. La version finale de 

ce document sera présentée pour approbation lors d’une prochaine 

séance.  
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 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16177-11-25 
NOMINATION - COMMISSION D'AMÉNAGEMENT DE LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Annie T. Morel, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger à la 

comission d’aménagement de la MRC d’Antoine-Labelle, pour un 

mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027 : 

 

• M. Daniel Bourdon, préfet et président; 

• M. Normand St-Amour, maire de Chute-Saint-Philippe; 

• M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf; 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul; 

• M. Gilbert Therrien, maire de Rivière-Rouge; 

• Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve; 

• Mme Francine Asselin-Bélisle, mairesse de Lac-Saguay; 

 

À titre de personnes ressources : 

• Le directeur du service de l'aménagement du territoire ou la 

directrice adjointe du service à titre de substitut. 

 

ADOPTÉE 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16178-11-25 
NOMINATION - COMITÉ CONSULTATIF AGRICOLE 

  

 ATTENDU la création du Comité consultatif agricole de la MRC 

d’Antoine-Labelle en vertu du Règlement no 188 créant le Comité 

consultatif agricole de la MRC d'Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que le Règlement numéro 188 prévoit que ledit comité 

est formé de six (6) membres issus des milieux suivants, soit deux (2) 

membres du Conseil de la MRC, trois (3) producteurs agricoles au 

sens de la Loi sur les producteurs agricoles (L.Q. c. P-28) ainsi 

qu’une (1) personne qui n’est pas membre du Conseil de la MRC et 

qui n’est pas producteur agricole; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par 

Mme Francine Asselin-Bélisle et résolu à l’unanimité de nommer 

pour siéger au sein du Comité consultatif agricole de la MRC 

d’Antoine-Labelle, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 

novembre 2027 : 

• M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf; 

• Mme Mélanie Grenier, mairesse de Kiamika. 

 

Il est de plus résolu de reconduire les mandats des personnes 

suivantes, tel que recommandé par l'UPA : 

• Mme Valérie Campeau, producteur agricole; 

• M. Benoit Legault, producteur agricole; 

• M. Sylvain Charbonneau, producteur agricole; 

• M. Terry Forget, substitut producteur agricole; 

• Mme Gabrielle Tanguay, substitut producteur agricole; 

• M. Géraud Bonnet, substitut producteur agricole; 

• M. Bernard Émard, non élu/non producteur agricole. 
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À titre de personnes ressources : 

• Le directeur du service de l'aménagement du territoire ou la 

directrice adjointe du service à titre de substitut; 

• Mme Josée Mercier, du MAPAQ. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16179-11-25 
NOMINATION DU PRÉSIDENT DU COMITÉ CONSULTATIF 

AGRICOLE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU le Règlement no 188 créant le Comité consultatif 

agricole de la MRC d'Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que l'article 6 du règlement no 188 indique que le 

président du Comité consultatif agricole est désigné par le conseil de 

la MRC; 

 

Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par M. 

Stéphane Roy et résolu à l’unanimité de nommer M. Nicolas 

Pentassuglia à titre de président du Comité consultatif agricole de la 

MRC d'Antoine-Labelle pour un mandat se terminant le 

24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16180-11-25 
NOMINATION - COMITÉ CULTUREL DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au 

comité culturel de la MRC d'Antoine-Labelle, pour un mandat de 

2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027 : 

• Mme Mélanie Grenier, mairesse de Kiamika, représentant 

secteur Centre; 

• Mme Francine Asselin-Bélisle, mairesse de Lac-Saguay, 

représentant secteur de la Rouge; 

• M. Pascal Bissonnette, maire de Mont-Saint-Michel, 

représentant secteur Lièvre nord; 

• Mme Danielle Joly, mairesse de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles, 

représentant secteur Lièvre sud; 

• Mme Francine Courtemanche, représentant les arts visuels; 

• Mme Céline Fortin, représentant les arts de la scène; 

• Benoit N. Legault, représentant le patrimoine et l'histoire. 

 

À titre de personnes ressources de la MRC :  

• Le directeur général de la MRC; 

• L'agente de développement culturel et du territoire. 

 

Un représentant des arts médiatiques sera à nommer ultérieurement. 

 

ADOPTÉE 
 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16181-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DÉMOLITION EN TNO 

  

 Il est proposé par M. Pascal Bissonnette, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité 

démolition en territoires non organisés (TNO), pour un mandat de 

2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027 : 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul et 

membre de la Commission d'aménagement de la MRC; 

• M. Jacques Allard, maire de L'Ascension; 

• M. Simon Laplante, maire de La Macaza. 

 

À titre de personnes ressources de la MRC : 

• Le directeur du service de l'aménagement du territoire ou la 

directrice adjointe du service à titre de substitut; 

• L'inspecteur des TNO; 

• L'inspecteur adjoint des TNO; 

• La technicienne en urbanisme; 

• L'agente de développement en patrimoine immobilier. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16182-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE SÉCURITÉ PUBLIQUE DE LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que l’article 78 de la Loi sur la police (L.R.Q. c. P-131) 

prévoit la constitution d’un comité de sécurité publique composé de 

quatre (4) à sept (7) personnes choisies parmi les membres du conseil 

de la MRC; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Jacques 

Allard et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité de 

sécurité publique de la MRC d'Antoine-Labelle, pour un mandat de 

2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027 : 

• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul; 

• Mme Francine Asselin-Bélisle, mairesse de Lac-Saguay; 

• M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces; 

• M. Gilbert Therrien, maire de Rivière-Rouge; 

• M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf. 

 

À titre de personnes ressources : 

• Le directeur général de la MRC; 

• Le responsable du poste de la Sûreté du Québec de la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16183-11-25 
NOMINATION - COMITÉ RESSOURCES HUMAINES DE LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par Mme Lise 

Lapointe et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité 

ressources humaines de la MRC d'Antoine-Labelle, pour un mandat 

de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027 : 
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• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces. 

 

À titre de personne ressource : 

• La conseillère en ressources humaines et gestion des 

infrastructures de la MRC. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16184-11-25 
NOMINATION - COMITÉ RÉGIONAL EN SÉCURITÉ CIVILE 

ET INCENDIE 

  

 Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

M. Pascal Bissonnette et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger 

au comité régional en sécurité civile et incendie, pour un mandat de 

2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027: 

• M. Daniel Bourdon, maire de la ville de Mont-Laurier; 

• M. Stéphane Roy, maire de Notre-Dame-du-Laus; 

• Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue; 

• Le directeur de la Régie du Service de Sécurité Incendie de la 

Vallée de la Rouge (RSSIVR); 

• Le directeur adjoint de la Régie de sécurité incendie et civile 

Hautes-Laurentides (RSCIHL); 

• Le directeur adjoint du service de sécurité incendie et 

L'Ascension; 

• Le directeur général de la municipalité de Notre-Dame-de-

Pontmain; 

• La directrice générale de la municipalité de Saint-Aimé-du-

Lac-des-Îles; 

• La directrice générale de la municipalité de Mont-Saint-

Michel. 

 

À titre de personne ressource de la MRC: 

• La coordonnatrice régionale en sécurité incendie; 

• Le directeur général ou, à son défaut, la directrice adjointe du 

service de l'aménagement du territoire. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16185-11-25 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 77 minutes. Il 

est 12 h 01. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16186-11-25 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 13 h 18. 

 

ADOPTÉE 

 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16187-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE VITALISATION 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Diane Sirard 

et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité de 

vitalisation, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 

2027: 

• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• M. Normand St-Amour, maire de Chute-Saint-Philippe, 

représentant le secteur Centre; 

• M. Simon Laplante, maire de La Macaza, représentant le 

secteur de la Rouge et municipalité Q5; 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul, 

représentant le secteur de la Lièvre nord; 

• M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf, représentant 

le secteur de la Lièvre sud; 

• Un représentant nommé par le ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation (MAMH). 

 

À titre de personnes ressources de la MRC : 

• La directrice du service de développement économique; 

• L'agente de vitalisation. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16188-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DIRECTEUR DU FONDS RÉGIONS 

ET RURALITÉ (FRR), VOLET 3 - PROJET SIGNATURE 

INNOVATION 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité 

directeur du Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3 - Projet 

signature innovation, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 

24 novembre 2027 : 

• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• M. Normand St-Amour, maire de Chute-Saint-Philippe; 

• M. Jacques Allard, maire de L'Ascension; 

• Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve; 

• Mme Lise Lapointe, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac; 

• Un représentant nommé par le ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation (MAMH). 

 

À titre de personnes ressources de la MRC: 

• La directrice du service de développement économique; 

• L'agente de vitalisation; 

• Les conseillères du service de développement économique; 

• La coordonnatrice marketing. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16189-11-25 
NOMINATION - COMITÉ D'ATTRIBUTION DU FONDS 

RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR), VOLET 3 - VITALISATION 

(2025-2028) 

  

 ATTENDU les nouvelles exigences du ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation (MAMH) quant à l’Entente du Fonds 
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régions et ruralité (FRR) 2025-2028; 

 

ATTENDU que le comité d'attribution doit être composé de 3 élus et 

2 membres externes; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-16124-09-25 quant à la création 

du comité d'attribution du Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3 - 

Vitalisation (2025-2028), nommant également les membres externes 

siégeant à ce comité; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité 

d'attribution du Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3 - Vitalisation 

(2025-2028), pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 

24 novembre 2027 : 

• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue; 

• M. Simon Laplante, maire de La Macaza; 

• Mme Annie T. Morel, mairesse de Notre-Dame-de-Pontmain, 

à titre de substitut. 

 

À titre de personnes ressources : 

• Le directeur général de la MRC; 

• L'agente de vitalisation de la MRC; 

• Le professionnel de la MRC ayant collaboré à la préparation 

du projet; 

• Le promoteur de projet; 

• L'élu dont la municipalité est directement concernée par le 

projet. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16190-11-25 
NOMINATION - COMITÉ INTERMUNICIPAL DE LA COUR 

MUNICIPALE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Pascal 

Bissonnette et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité 

intermunicipal de la cour municipale de la MRC d'Antoine-Labelle, 

pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027 : 

• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces, représentant 

secteur Centre; 

• M. Gilbert Therrien, maire de Rivière-Rouge, représentant 

secteur de la Rouge; 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul, 

représentant secteur Lièvre nord; 

• M. Stéphane Roy, maire de Notre-Dame-du-Laus, 

représentant secteur Lièvre sud. 

 

À titre de personne ressource de la MRC : 

• Le directeur général de la MRC. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16191-11-25 
NOMINATION - COMITÉ MULTIRESSOURCES DES 

TERRITOIRES PUBLICS INTRAMUNICIPAUX (TPI) DE LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Annie T. Morel, appuyé par Mme Mélanie 

Grenier et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité 

mutliressources des territoires publics intramunicipaux (TPI) de la 

MRC d'Antoine-Labelle, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 

24 novembre 2027 : 

• M. Simon Laplante, maire de La Macaza; 

• M. Jacques Allard, maire de L'Ascension; 

• M. Normand St-Amour, maire de Chute-Saint-Philippe et 

représentant de l'Agence régionale de mise en valeur des 

forêts privées. 

 

À titre de personnes ressources : 

• Le directeur du service de l'aménagement du territoire de la 

MRC ou la directrice adjointe du service à titre de substitut; 

• Le directeur du service de gestion intégrée et des ressources 

naturelles de la MRC; 

• Les représentants du ministère ministère de l'Énergie et des 

ressources naturelles (MERN). 

 

Il est de plus résolu d’entreprendre des démarches pour pourvoir aux 

nominations suivantes : 

• Représentant secteur faune; 

• Représentant secteur tourisme; 

• Représentant secteur économie; 

• Représentant secteur forêt privée; 

• Représentant secteur forêt publique; 

• Représentant secteur acériculture. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16192-11-25 
NOMINATION – CONSEIL RÉGIONAL DU PATRIMOINE 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Danielle Joly 

et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au conseil régional du 

patrimoine, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 

2027 : 

• Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve; 

• M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces; 

• Mme Lise Lapointe, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac; 

• La personne titulaire du poste de directeur du service de 

l’aménagement de la Ville de Mont-Laurier; 

• M. Benoit N. Legault, représentant de la Société d’histoire et 

de généalogie des Hautes-Laurentides ;  

• À combler ultérieurement : Siège pour un urbaniste ou 

responsable de l’aménagement d’une municipalité ou ville de 

la MRC 

 

À titre de personnes ressources : 

• Un représentant de la direction régionale du ministère de la 

Culture et des communications (MCC); 

• Le directeur du service de l'aménagement du territoire de la 
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MRC ou la directrice adjointe du service à titre de substitut. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16193-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE TRAVAIL DU PROJET 

BRANCHER ANTOINE-LABELLE ET DES RELATIONS AVEC 

LA CTAL 

  

 Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

Mme Danielle Joly et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au 

comité de travail du projet Brancher Antoine-Labelle et des relations 

avec la CTAL, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 

24 novembre 2027 : 

• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul; 

• Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve; 

• Mme Annie T. Morel, mairesse de Notre-Dame-de-Pontmain; 

• Mme Lise Lapointe, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac. 

 

À titre des personnes ressources de la MRC : 

• Le directeur général; 

• La directrice des services juridiques, du greffe et de 

l'approvisionnement. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16194-11-25 
NOMINATION - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 

CTAL (MEMBRE OBSERVATEUR) 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Danielle 

Joly et résolu à l’unanimité de nommer la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l'approvisionnement à titre de membre 

observateur, pour siéger au conseil d'administration de la CTAL, 

pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16195-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE 

DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT FINAL DE 

L'ANALYSE ORGANISATIONNELLE 

  

 Il est proposé par Mme Danielle Joly, appuyé par Mme Annie T. 

Morel et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au comité de 

suivi de la mise en œuvre des recommandations du rapport final de 

l'analyse organisationnelle, pour un mandat de 2 ans, devant expirer 

le 24 novembre 2027 : 

• M. Daniel Bourdon, préfet; 

• M. Jacques Allard, maire de L'Ascension; 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul; 

• Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue; 

• M. Normand St-Amour, maire de Chute-Saint-Philippe. 

 

À titre de personne ressource de la MRC : 

• Le directeur général. 

ADOPTÉE 
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 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16196-11-25 
NOMINATION - AGENCE RÉGIONALE DE MISE EN 

VALEUR DE LA FORÊT PRIVÉE DES LAURENTIDES 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité de déléguer M. Simon Laplante, 

maire de La Macaza, pour représenter la MRC d’Antoine-Labelle 

lors de l’assemblée des membres de l’Agence régionale de mise en 

valeur des forêts privées des Laurentides afin de nommer 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-Saint-Philippe, à titre de 

représentant de la MRC pour siéger au conseil d’administration de 

l’Agence régionale de mise en valeur de la forêt privée des 

Laurentides, pour un mandat de deux ans, devant expirer le 

24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16197-11-25 
NOMINATION - COMITÉ AVISEUR LOCAL DE LA RÉSERVE 

FAUNIQUE ROUGE-MATAWIN 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de nommer M. Raphaël 

Ciccariello, conseiller à la municipalité de La Macaza, à titre de 

représentant de la MRC, pour siéger au comité aviseur local de la 

réserve faunique Rouge-Matawin, pour un mandat de 2 ans, devant 

expirer le 24 novembre 2027.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16198-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DU BASSIN VERSANT DE LA 

RIVIÈRE LIÈVRE (COBALI) 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Mélanie 

Grenier et résolu à l’unanimité de nommer Mme Danielle Joly, 

mairesse de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles, à titre de représentant de la 

MRC, pour siéger au conseil d’administration du COBALI, pour un 

mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16199-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE BASSIN VERSANT DES 

RIVIÈRES ROUGE, PETITE NATION ET SAUMON (OBV 

RPNS) 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de nommer M. Jacques Allard, 

maire de L'Ascension à titre de représentant de la MRC, pour siéger 

au conseil d’administration du comité de bassin versant des rivières 

Rouge, Petite nation et Saumon (OBV RPNS), pour un mandat de 

2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16200-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE GESTION DE LA RÉSERVE 

FAUNIQUE PAPINEAU-LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

Mme Diane Sirard et résolu à l’unanimité de nommer M. Stéphane 

Roy, maire de Notre-Dame-du-Laus, à titre de représentant de la 

MRC, pour siéger au comité de gestion de la réserve faunique 

Papineau-Labelle, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 

novembre 2027.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16201-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE VIGILANCE DE LA RÉGIE 

INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA LIÈVRE (RIDL) 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Lise 

Lapointe et résolu à l’unanimité de nommer le directeur du service de 

l’aménagement du territoire à titre de représentant de la MRC pour 

siéger au comité de vigilance de la Régie intermunicipale des déchets 

de la Lièvre (RIDL), pour mandat de 2 ans, devant expirer le 

24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16202-11-25 
NOMINATION - COMITÉ DE VIGILANCE DU COMPLEXE 

ENVIRONNEMENTAL DE LA ROUGE (CER) 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par 

M. Normand St-Amour et résolu à l’unanimité de nommer le 

directeur du service de l’aménagement du territoire à titre de 

représentant de la MRC, pour siéger au comité de vigilance du 

Complexe environnemental de la Rouge (CER), pour un mandat de 2 

ans, devant expirer le 24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16203-11-25 
NOMINATION - CORPORATION DU PARC LINÉAIRE LE 

P'TIT TRAIN DU NORD 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au conseil 

d’administration de la Corporation du parc linéaire Le P'tit Train du 

Nord , pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027: 

• M. Jacques Allard, maire de L'Ascension; 

• La chargée de projet aux infrastructures et à la mobilité 

durable; 

• Le directeur du service de l'aménagement du territoire, à titre 

de substitut. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16204-11-25 
NOMINATION - TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF 

D'ANTOINE-LABELLE (TACAL) 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au conseil 

d'administration de Transport adapté et collectif d'Antoine-Labelle 

(TACAL), pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 

2027 : 

• Mme Mélanie Grenier, mairesse de Kiamika, représentant 

secteur Centre; 

• Mme Karine Smith, conseillère de la municipalité de La 

Macaza, représentant secteur de la Rouge; 

• Mme Lise Lapointe, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac, 

représentant secteur Lièvre nord; 

• Mme Annie T. Morel, mairesse de Notre-Dame-de-Pontmain, 

représentant secteur Lièvre sud; 

• Le directeur général de la MRC, représentant non élu. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16205-11-25 
NOMINATION - SOCIÉTÉ D'AIDE AU DÉVELOPPEMENT DE 

LA COLLECTIVITÉ (SADC) D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Stéphane Roy et 

résolu à l’unanimité de nommer M. Pierre Flamand, maire de la 

municipalité de Lac-des-Écorces pour siéger au conseil 

d'administration de la SADC d'Antoine-Labelle, pour un mandat de 

2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16206-11-25 
NOMINATION - CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE 

LOCAL DE DÉVELOPPEMENT (CLD) D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Danielle Joly, appuyé par M. Jacques Allard 

et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au conseil 

d'administration du Centre local de développement (CLD) d'Antoine-

Labelle, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 

2027 : 

• Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue; 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul; 

• M. Stéphane Roy, maire de Notre-Dame-du-Laus; 

• M. Gilbert Therrien, maire de Rivière-Rouge; 

• M. Daniel Bourdon, préfet. 

 

À titre de personnes ressources de la MRC : 

• La directrice du service de développement économique; 

• Le directeur général. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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 NOMINATION - COMITÉ AVISEUR | RÉSEAU ACCÈS PME 

  

 Comme la composition de ce comité est à revoir, le point sera traité à 

une prochaine séance.  

 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16207-11-25 
NOMINATION - COMITÉ D'INVESTISSEMENT COMMUN 

(CIC) 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Pascal 

Bissonnette et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au Comité 

d'investissement commun (CIC), pour un mandat de 2 ans, devant 

expirer le 24 novembre 2027 : 

• Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul; 

• M. Gilbert Therrien, maire de Rivière-Rouge; 

• Le directeur général de la MRC; 

• M. Louis Lacelle, entrepreneur; 

• M. Philippe Racine, non élu coopté; 

• M. David Bolduc, représentant le secteur de l'employabilité; 

• M. Frédéric Lapointe, représentant le milieu des affaires; 

• M. Claude Lachaîne, représentant désigné par FLS-FTQ 

• La directrice du service de développement économique de la 

MRC, à titre de secrétaire sans droit de vote. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16208-11-25 
NOMINATION - SOCIÉTÉ DE PROTECTION DES FORÊTS 

CONTRE LE FEU (SOPFEU) 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Diane Sirard 

et résolu à l’unanimité de reconduire le mandat du directeur du 

service de l’aménagement du territoire ou, comme substitut, le 

directeur du service de gestion intégrée des ressources naturelles, 

titre de personne ressource à la Société de protection des forêts 

contre le feu (SOPFEU), pour un mandat expirant le 24 novembre 

2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16209-11-25 
NOMINATION - COMITÉ SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION 

ET LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

  

 ATTENDU que l’article 8.1 de la Loi sur l’accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels prévoit qu’un comité sur l’accès à l’information et la 

protection des renseignements personnels est chargé de soutenir 

l’organisme public dans l’exercice de ses obligations en vertu de la 

Loi;  

 

ATTENDU que l’article 8.1 de la Loi prévoit que ce comité relève 

du directeur général et qu’il se compose de la personne responsable 

de l’accès aux documents, de celle responsable de la protection des 

renseignements personnels et de toute autre personne dont l’expertise 
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est requise, incluant le cas échéant, le responsable de la sécurité de 

l’information et le responsable de la gestion documentaire; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par Mme Lise 

Lapointe et résolu à l’unanimité de nommer, à titre de membres du 

comité, M. Frédéric Houle, directeur général, Mme Mélie Lauzon, 

directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et responsable de l’accès aux documents et 

responsable de la protection des renseignements personnels, 

M. Patrick Sauvé, technicien informatique ainsi que Mme Catherine 

Gagné-Supper. 

 

Il est de plus résolu d’abroger les résolutions MRC-CC-14838-11-22, 

MRC-CC-15762-09-24 et MRC-CC-15890-01-25. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

M. Gilbert Therrien quitte la séance, il est 14 h 03. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16210-11-25 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS AU SEIN DU 

CONSEIL DES PRÉFETS ET DES ÉLUS DE LA RÉGION DES 

LAURENTIDES (CPERL) 

  

 ATTENDU que le Conseil des préfets et des élus de la région des 

Laurentides (CPERL) est composé de huit (8) membres votants, soit 

les sept (7) MRC de la région des Laurentides et la Ville de Mirabel; 

 

ATTENDU que chaque membre nomme, conformément aux 

règlements généraux du CPERL, deux (2) administrateurs à son 

conseil d’administration, soit : 

• Représentant 1 : la préfète ou le préfet de la MRC; et 

• Représentant 2 : une mairesse ou un maire d’une Ville ou 

Municipalité identifié(e) par le conseil de la MRC, la 

personne choisie devant démontrer un intérêt à s’impliquer 

activement dans les dossiers régionaux. 

 

ATTENDU que les administrateurs doivent être dûment nommés par 

résolution de leur conseil respectif dès la première séance tenue à la 

suite des élections municipales du 2 novembre 2025; 

 

ATTENDU qu’en cas d’absence d’un administrateur, aucun substitut 

ni procuration ne sont autorisés, et que son droit de vote n’est pas 

transférable à un autre administrateur présent lors d’une réunion; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité de nommer, pour siéger au conseil 

d’administration du Conseil des préfets et des élus de la région des 

Laurentides (CPERL): 

• M. Daniel Bourdon, à titre de préfet de la MRC d'Antoine-

Labelle; 

• M. Jacques Allard, maire de L'Ascension. 

 

Il est de plus résolu de transmettre cette résolution sans délai au 

CPERL afin de permettre la mise à jour officielle de la liste des 

administrateurs auprès du Registraire des entreprises du Québec 

(REQ). 

ADOPTÉE 
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 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16211-11-25 
NOMINATION - TABLE D'HARMONISATION DU PARC DU 

MONT-TREMBLANT 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de nommer M. Raphaël 

Ciccariello, conseiller de la municipalité de La Macaza, à titre de 

représentant de la MRC, pour siéger à la Table d'harmonisation du 

parc du Mont-Tremblant, pour un mandat de 2 ans, devant expirer le 

24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16212-11-25 
NOMINATION - TABLE RÉGIONALE ÉNERGIE ET 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES DU CONSEIL RÉGIONAL 

DE L'ENVIRONNEMENT DES LAURENTIDES (TRÉCC) 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Francine 

Asselin-Bélisle et résolu à l’unanimité de nommer pour siéger au à la 

Table régionale énergie et changements climatiques du Conseil 

régional de l'environnement des Laurentides (TRÉCC), pour un 

mandat de 2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027 : 

• Mme Danielle Joly, mairesse de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles. 

 

À titre de personnes ressources de la MRC: 

• Le directeur du service de l'aménagement du territoire ou 

l'aménagiste régional, à titre de substitut. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16213-11-25 
NOMINATION - COMITÉ RÉGIONAL DE SUIVI ET 

D'ÉVALUATION DU PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT 

DURABLE DES FORÊTS (PADF) 2024-2027 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par 

Mme Francine Asselin-Bélisle et résolu à l’unanimité de nommer 

pour de siéger au sein du Comité régional de suivi et d'évaluation du 

programme d'aménagement durable des forêts (PADF), pour un 

mandat de 2 ans devant expirer le 24 novembre 2027 : 

• M. Simon Laplante, maire de La Macaza, à titre de 

représentant élu; 

• M. Daniel Bourdon, préfet, à titre de substitut du représentant 

élu; 

• Le directeur du service de l’aménagement du territoire de la 

MRC, à titre de représentant non élu; 

• Le directeur général de la MRC, à titre de substitut du 

représentant non élu; 

 

À titre de personne ressource : 

• Le directeur du service de gestion intégrée et des ressources 

naturelles de la MRC. 

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CA-16952-06-24. 

 

ADOPTÉE 
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 ***************  

M. Gilbert Therrien revient siéger, il est 14 h 05. 

 

*************** 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16214-11-25 
NOMINATION – CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 

CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT DE L'EXCELLENCE 

SPORTIVE DES LAURENTIDES (CDESL) 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité de nommer M. Jacques Allard, 

maire de L'Ascension, à titre de représentant de la MRC, pour siéger 

au conseil d'administration du Conseil de développement de 

l'excellence sportive des Laurentides (CDESL), pour un mandat de 

2 ans, devant expirer le 24 novembre 2027. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16215-11-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt le compte-

rendu suivant :  

• Compte-rendu du comité de sécurité publique | 4 juin 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 6 NOVEMBRE 2025 

  

 Le directeur général informe les maires et mairesses de l’appui qui a 

été donné par le Comité administratif lors de la séance du 

6 novembre 2025, à savoir : 

• Appui à la municipalité de Mont-Saint-Michel quant à la 

dénonciation des déversements et dépôts illégaux de 

contaminants sur les terrains agricoles. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16216-11-25 
CALENDRIER DES SÉANCES DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

ET DU CONSEIL DE LA MRC POUR L'ANNÉE 2026 

  

 Il est proposé par Mme Danielle Joly, appuyé par M. Simon Laplante 

et résolu à l’unanimité de fixer les dates des séances du Comité 

administratif de la MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 2026, 

comme suit : 

• Jeudi 15 janvier 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 12 février 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 12 mars 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 9 avril 2026, 13 h 30; 

• Mercredi 13 mai 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 11 juin 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 9 juillet 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 10 septembre 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 8 octobre 2026, 13 h 30; 
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• Jeudi 12 novembre 2026, 13 h 30; 

• Jeudi 10 décembre 2026, 13 h 30. 

 

Les séances ordinaires du comité administratif ont lieu à 13 h 30 à la 

salle des Préfets, au bureau administratif de la MRC d’Antoine-

Labelle, édifice Émile-Lauzon, au 425, rue du Pont, Mont-Laurier. 

 

Il est de plus résolu de fixer les dates des séances du conseil de la 

MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 2026, comme suit : 

• Mardi 27 janvier 2026, 10 h 00; 

• Mardi 24 février 2026, 10 h 00; 

• Mardi 24 mars 2026, 10 h 00; 

• Mardi 28 avril 2026, 10 h 00; 

• Mardi 26 mai 2026, 10 h 00; 

• Mardi 23 juin 2026, 10 h 00; 

• Mardi 25 août 2026, 10 h 00; 

• Mardi 22 septembre 2026, 10 h 00; 

• Mardi 27 octobre 2026, 10 h 00; 

• Mercredi 25 novembre 2026, 10 h 00. 

 

Les séances ordinaires du conseil de la MRC ont lieu à 10 h 00 à la 

salle des Préfets, au bureau administratif de la MRC d’Antoine-

Labelle, édifice Émile-Lauzon, au 425, rue du Pont, Mont-Laurier, à 

l’exception de la séance d’août qui se tiendra sur le territoire de la 

MRC d’Antoine-Labelle, à un endroit à déterminer par résolution. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16217-11-25 
SÉANCES DU CONSEIL DE LA MRC TENUES À 

L'EXTÉRIEUR POUR L'ANNÉE 2026 

  

 ATTENDU l'adoption du calendrier des séances du conseil de la 

MRC d'Antoine-Labelle au terme de la résolution MRC-CC-16216-

11-25; 

 

ATTENDU que selon ce calendrier, la séance du mois d’août se tient 

à l'extérieur des bureaux de la MRC; 

 

Il est proposé par Mme Danielle Joly, appuyé par M. Pascal 

Bissonnette et résolu à l’unanimité de tenir la séance du conseil de la 

MRC d'Antoine-Labelle du mardi 25 août 2026 dans la municipalité 

de Ferme-Neuve à un endroit à confirmer ultérieurement.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16218-11-25 
CALENDRIER DES RENCONTRES AVEC LES ORGANISMES 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Diane Sirard 

et résolu à l’unanimité de fixer les rencontres avec les organismes de 

la MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 2026 à la salle des Préfets, 

au bureau administratif de la MRC d’Antoine-Labelle, édifice Émile-

Lauzon, au 425, rue du Pont, Mont-Laurier, aux dates suivantes :  

• Jeudi 12 mars 2026 de 8h30 à 12h00; 

• Jeudi 11 juin 2026 de 8h30 à 12h00; 

• Jeudi 10 septembre 2026 de 8h30 à 12h00;  

• Jeudi 10 décembre 2026 de 8h30 à 12h00. 
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ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16219-11-25 
MODIFICATION À LA DATE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU COMITÉ ADMINISTRATIF DU 11 DÉCEMBRE 2025 

  

 ATTENDU qu'une séance du comité administratif est prévue le 

11 décembre 2025; 

 

ATTENDU que certains membres du comité administratif pourraient 

être dans l'impossibilité d'assister à la séance à cette date; 

 

ATTENDU la décision du comité administratif de la MRC lors de la 

séance du 6 novembre 2025 aux termes de la résolution MRC-CA-

17328-11-25; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine 

Asselin-Bélisle et résolu à l’unanimité de modifier la date de la 

séance du comité administratif prévue le 11 décembre 2025 à 13 h 30 

pour qu'elle se tienne le mercredi 17 décembre 2025 à 13 h 30. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16220-11-25 
PRÉSENTATION DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE 

RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE (SCRSI) ET DEMANDE 

DE RÉVISION 

  

 ATTENDU l’article 8 de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-

3.4) qui stipule que les MRC, en liaison avec les municipalités 

locales qui en font partie, doivent établir, en conformité avec les 

orientations déterminées par le ministre, un schéma de couverture de 

risques destiné à déterminer, pour tout leur territoire, des objectifs de 

protection contre les incendies et les actions requises pour les 

atteindre;    

    

ATTENDU que, le premier schéma de couverture de risque en 

sécurité incendie de la MRC d'Antoine-Labelle est entré en vigueur 

le 3 juin 2005;    

  

ATTENDU les articles 29, 30 et 30.1 de la Loi sur la sécurité 

incendie (RLRQ, c. S-3.4) qui stipule que les MRC doivent procéder 

à la révision ou la mise à jour de leur schéma de couverture de risque 

en sécurité incendie ; 

  

ATTENDU qu’après plusieurs révisions et mises à jour, la dernière 

version du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie de 

la MRC d’Antoine-Labelle et de son plan de mise en œuvre est entré 

en vigueur le 6 décembre 2024 ;  

  

ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement Orientations du 

ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité 

incendie (RLRQ, c. S-3.4, r. 2.1) en mars 2025;  

  

ATTENDU les deuxième et troisième alinéas de l’article 30 de la Loi 

sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4) qui stipulent qu’une fois en 

vigueur, le schéma doit être modifié en fonction de nouvelles 

orientations ministérielles auxquelles il ne serait pas conforme, 

suivant la même procédure que celle pour l’établir, et ce, dans les 
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24 mois suivant la transmission de ces orientations ;  

  

ATTENDU la recommandation du comité SCRSI et sécurité civile 

du 14 octobre 2025;    

 

Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

M. Gilbert Thérrien et résolu à l’unanimité de débuter la révision du 

Schéma de couverture de risque en sécurité incendie selon les 

nouvelles orientations ministérielles en vigueur. 

 

ADOPTÉE 

 
 

RÉSOLUTION MRC-CC 

16221-11-25 
MODIFICATION À LA POLITIQUE DE REMBOURSEMENT 

DES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE SÉJOURS ET DE 

DÉPENSES ENCOURUES 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d'approuver tel que déposées, les 

modifications à la Politique de remboursement des frais de 

déplacement, de séjours et de dépenses encourues de la MRC 

d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16222-11-25 
INTENTION DE RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE AVEC 

LE CONSEIL DES ARTS ET DES LETTRES DU QUÉBEC 

(CALQ) 

  

 ATTENDU que le Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) 

a mis sur pied un programme de partenariat territorial qui vise à 

soutenir et stimuler la création, la production et la diffusion 

artistiques en collaboration avec les collectivités dans toutes les 

régions du Québec; 

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle est invitée à participer 

financièrement à ce programme triennal d'appariement, tout comme 

les autres MRC et villes de la région des Laurentides; 

 

ATTENDU que dans le cadre de sa politique culturelle, la MRC 

d'Antoine-Labelle a notamment pour objectifs d'encourager et de 

soutenir les artistes ainsi que les organismes culturels du territoire, de 

faciliter l'accès aux aides financières pour le milieu culturel, 

d'encourager et de soutenir l'accès à la culture pour tous les citoyens 

et de favoriser l'épanouissement de l'identité culturelle de la 

collectivité; 

 

ATTENDU que des artistes et des écrivains professionnels, de même 

que des organismes artistiques professionnels pourraient bénéficier 

de ce soutien dans la MRC d'Antoine-Labelle; 

 

Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

Mme Lise Lapointe et résolu à l’unanimité que le conseil de la MRC 

d'Antoine-Labelle s'engage à contribuer financièrement à l'entente de 

partenariat territorial du CALQ dans les Laurentides, en réservant 

une somme de 5 000 $, pour les années 2026, 2027 et 2028, 

conditionnellement à la disponibilité des crédits et en appariement 

avec le CALQ, à même son Fonds régions et ruralité (FRR), volet 2.   
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Il est de plus résolu d'autoriser le directeur général et le préfet à 

signer, pour et au nom de la MRC, l’entente ainsi que tous les 

documents nécessaires à ce partenariat et d’autoriser les services 

financiers à procéder aux versements requis sur présentation des 

factures, selon les modalités prévues à l’entente. 

 

Il est également résolu d'autoriser l'agente de développement culturel 

et du territoire, Mme Dominique Gagné-Supper, à siéger à la table 

des partenaires et au comité de suivi de l'entente. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16223-11-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’AVENANT À 

L’ENTENTE SECTORIELLE DE DÉVELOPPEMENT 

LAURENTIDES EN EMPLOI ET PRODUCTIVITÉ 2023-2026 

  

 ATTENDU que le Conseil des préfets et des élus de la région des 

Laurentides (CPERL) ; le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 

sociale (MESS) ; le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 

l’Énergie (MEIE) ; le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation (MAMH) ; le ministère de l’Enseignement supérieur 

(MES) ainsi que les sept MRC et la Ville de Mirabel ont signé 

l’Entente sectorielle de développement Laurentides en emploi et 

productivité 2023-2026, entrée en vigueur le 1er avril 2023; 

 

ATTENDU que la présente entente sectorielle se veut une 

opportunité de réaliser des actions concrètes et innovantes orientées 

vers les cibles définies par les paliers territoriaux et régionaux, 

permettant de travailler sur des situations précises en employabilité, 

tant dans la recherche de main-d’œuvre par secteur d’activité que 

dans la productivité des entreprises, le tout facilité par la création de 

ponts entre ces deux paliers d’intervention; 

 

ATTENDU qu'afin de permettre la réalisation complète de l’Entente 

et d’assurer une reddition de compte ultérieure, une modification de 

la durée de l’Entente est demandée; 

 

ATTENDU que les Parties de l’Entente s’entendent afin de se 

prévaloir d’une année additionnelle, et sans ajout financier, 

déterminant la fin de ladite entente sectorielle au 31 mars 2027. 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Jacques Allard 

et résolu à l’unanimité d'autoriser le préfet et le directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC, l’avenant de l’Entente sectorielle 

de développement Laurentides en emploi et productivité 2023-2026, 

autorisant la fin de l’Entente au 31 mars 2027, ainsi que tous les 

documents afférents au nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16224-11-25 
RELANCE URGENTE DES NÉGOCIATIONS ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET LES FÉDÉRATIONS 

MÉDICALES : FÉDÉRATION DES MÉDECINS 

OMNIPRATICIENS DU QUÉBEC 

  

 ATTENDU que la région des Laurentides compte plus de 660 000 

habitants, en plus des nombreux villégiateurs, et que l’accès aux 
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soins de santé de première ligne constitue déjà un enjeu majeur dans 

la région; 

 

ATTENDU que selon La Presse (19 novembre 2025), plus de 60 000 

patients des Laurentides et de Lanaudière pourraient perdre leur 

médecin de famille en raison des impacts de la Loi 2, ce qui 

accentuerait une crise déjà présente dans notre région; 

 

ATTENDU que les effets de la Loi 2 pourraient causer une 

désorganisation des équipes médicales, des départs anticipés de 

médecins et des reports de débuts de pratique, compromettant l’accès 

aux soins de première ligne; 

 

ATTENDU que les effets de la Loi 2 pourraient faire en sorte que 

plusieurs GMF auraient de la difficulté à maintenir leurs niveaux 

actuels de services et que certains pourraient devoir fermer leurs 

portes, ce qui aurait des conséquences directes sur la continuité des 

soins et la qualité des services offerts à la population; 

 

ATTENDU que la région des Laurentides figure parmi les pires au 

Québec pour le nombre de citoyens en attente d’une prise en charge 

par un médecin de famille, et que la situation actuelle risque 

d’aggraver cette réalité, augmentant les listes d’attente et la 

surcharge des urgences hospitalières; 

 

ATTENDU que la Loi 2 représente un obstacle à la reprise des 

négociations, limitant la capacité de négocier de manière 

constructive; 

 

ATTENDU que le présent conflit entre le gouvernement du Québec 

et les fédérations représentant les médecins pourraient avoir des 

répercussions négatives aussi importantes sur le réseau de la santé de 

la Loi 2 que les départs massifs de près de 4000 infirmières en 1997, 

dont les impacts se font encore sentir aujourd’hui ; 

 

ATTENDU que le premier ministre du Québec a l’obligation de 

résultat pour la population en prenant tous les moyens nécessaires 

afin de ramener à la table de négociations la FMOQ et la FMSQ, 

même de suspendre temporairement la Loi 2 s’il le faut ; 

 

ATTENDU que la FMOQ et la FMSQ doivent retourner à la table de 

négociation avec de l’ouverture nécessaire afin de développer des 

solutions pérennes visant à assurer à tous un accès à des services de 

première ligne de qualité et une prise en charge efficace, dans un 

délai raisonnable, tout en préservant la qualité des soins; 

 

ATTENDU que les deux (2) parties doivent reprendre les discussions 

avec ouverture afin d’éviter que ce conflit impacte notre système de 

santé à long terme, que le statu quo n’est pas viable, et que ce sont 

les citoyens qui doivent sortir gagnants de cette négociation ; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Simon 

Laplante et résolu à l’unanimité d’exhorter le premier ministre du 

Québec à prendre tous les moyens nécessaires pour relancer 

immédiatement les négociations avec la Fédération des médecins 

omnipraticiens du Québec (FMOQ) et la Fédération des médecins 

spécialistes du Québec (FMSQ); 

 

Il est de plus résolu de demander que la relance des discussions se 
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fasse dans un esprit d’ouverture, en mettant la population au centre 

des priorités des parties prenantes;  

 

Il est également résolu de transmettre copie de la présente résolution 

au premier ministre du Québec, au ministre de la Santé, à la FMOQ, 

à la FMSQ, à Santé Québec, au CISSS des Laurentides, au Conseil 

des préfets et des élus de la région des Laurentides, ainsi qu’aux 

députés de la région des Laurentides; 

 

Il est finalement résolu que la MRC d'Antoine-Labelle réitère son 

engagement à collaborer activement à toute démarche visant à 

améliorer l’accès aux soins et à préserver la qualité des services pour 

leurs citoyens. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16225-11-25 
PROTECTION DES ÉLUS À LA MUNICIPALITÉ DE 

L'ASCENSION 

  

 ATTENDU qu’en période pré-électorale, le maire de la municipalité 

de L’Ascension a dû porter plainte auprès de la Sûreté du Québec en 

raison d’intimidation et de discours vexatoires à son égard;  

 

ATTENDU que le maire de la municipalité de L’Ascension a dû 

faire interrompre une période de questions au conseil municipal et 

demander l’assistance policière;  

 

ATTENDU que, pendant la période électorale, le maire de la 

municipalité de L’Ascension a dû porter plainte au Directeur général 

des élections du Québec et à la Sûreté du Québec pour faire cesser 

des propos diffamatoires à son égard, ainsi qu’à l’égard d’autres 

candidats;  

 

ATTENDU que des policiers de la Sûreté du Québec étaient présents 

au bureau de scrutin de la municipalité de L’Ascension lors du vote 

par anticipation et du vote régulier et que des arrestations ont eu lieu, 

en raison de cas d’intimidation d’électeurs;  

 

ATTENDU qu’après la journée électorale du 2 novembre 2025, des 

affiches d’intimidation à l’encontre du maire de la municipalité de 

L’Ascension ont été installées sur le terrain privé d’un conseiller 

municipal, ainsi qu’à cinq endroits le long de la voie publique ;   

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Lise 

Lapointe et résolu à l’unanimité de demander au gouvernement du 

Québec de prendre les mesures nécessaires pour renforcer 

l’application de la Loi visant à protéger les élus municipaux et à 

favoriser l’exercice sans entraves de leurs fonctions (RLRQ, chap P-

42.1.1).  

 

Il est de plus résolu de demander au législateur québécois de 

modifier la Loi afin de rendre inéligibles les personnes visées par une 

injonction permanente à la suite d’actes d’intimidation envers des 

élus ou des employés municipaux.  

 

Il est de plus résolu de transmettre une copie de la présente résolution 

à Mme Chantal Jeannotte, députée de Labelle, à Mme Geneviève 

Guilbault, ministre des Affaires municipales et à la Commission 
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municipale du Québec.  

ADOPTÉE 

 
 

 ***************  

 

 SERVICES FINANCIERS 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16226-11-25 
ADOPTION DE LA RÉPARTITION PROVISOIRE AU 

31 DÉCEMBRE 2025 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Simon 

Laplante et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, sujet à 

vérification, la répartition provisoire 2025, tel qu’estimée au 

24 novembre 2025, et montrant un surplus de l’exercice estimé à 

765 891 $. 

 

Ce surplus exclut le déficit anticipé (réserve) du Fonds TPI d’une 

somme de (37 366) $ et les surplus anticipés (réserves) du Fonds de 

gestion de mise en valeur du Territoire (Baux) au montant de 

147 704 $, du Fonds d’investissement économique au montant de 

3 517 $, ainsi que du Fonds des parcs régionaux au montant de 

33 311 $. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 ÉTUDE DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2026 

  

 La directrice des services financiers présente les documents relatifs 

aux prévisions budgétaires 2026 de la MRC d’Antoine-Labelle pour 

lesquels une séance d’information s’est tenue le 24 novembre 2025. 

 
 

 ***************  

Mme Lise Lapointe quitte la séance, il est 14 h 57. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16227-11-25 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2026 

  

ATTENDU qu’en 2026 la MRC doit, en plus de poursuivre ses rôles et 

responsabilités, effectuer des investissements pour le renouvellement 

de logiciels informatiques critiques et pour l’adoption de certains outils 

d’intelligence artificielle;  

 

ATTENDU la diminution du report budgétaire de l'année 2025 à 2026, 

comparativement à celui de 2024 à 2025, en raison de la stabilisation 

de l'équipe de la MRC et la réalisation de projets reportés;  

 

ATTENDU que l’Entente relative au Fonds régions et ruralité – Volet 

2 est venue à échéance le 31 mars 2025 et que le nouveau programme 

ne permet plus de couvrir certaines dépenses et exige l’injection d’une 

contribution du milieu plus élevée par la MRC;  

 

ATTENDU que le budget d’opération de la MRC pour 2025 était de 

près de 7 886 000$ et que le budget d’opération de 2026 totalise 

approximativement un montant de 8 012 000$, représentant une 

augmentation de 1,6% ;  

 

ATTENDU que les dépenses 2026 seront assumées par les subventions 
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des différents programmes gouvernementaux et des revenus en 

provenance des municipalités;  

  

Il est proposé par Mme Colette Quevillon et appuyé par M. Pascal 

Bissonnette d’adopter le budget 2026 tel que présenté, prévoyant 

notamment une hausse des quotes-parts de 7.95 %. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 69,84 % de la population en faveur de 

la proposition et 10 voix, représentant 30,16 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

Mme Lise Lapointe revient siéger, il est 14 h 58. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16228-11-25 
DÉPÔT DE LA RICHESSE FONCIÈRE DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE POUR L'ANNÉE 2026 

  

 ATTENDU les documents détaillés déposés par les services 

financiers; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que calculée, la 

valeur du rôle d’évaluation de la MRC d’Antoine-Labelle pour 

l’exercice financier 2026, à savoir : 

 

• 9 357 800 719 $ pour la richesse foncière; 

• 5 564 194 137 $ aux fins des dépenses reliées au Code 

municipale; 

• 9 164 160 914 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses du 

service de l’évaluation foncière; 

• 9 357 800 719 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses du 

service de l’aménagement du territoire; 

• 9 235 912 309 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses de 

l’administration générale, incluant le greffe; 

• 6 783 888 680 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses de 

l’administration des Programmes de restauration; 

• 9 357 800 719 $ pour établir les quotes-parts reliées aux 

dépenses du service de développement économique; 

• 9 357 800 719 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses 

relatives à l’application du règlement sur l’abattage des 

arbres, dans une portion de 20 %; 

• 950 683 717 $ aux fins du fonds de promotion touristique 

(INR) et pourvoiries (code d’utilisation 1911 et 1912); 

• 9 357 800 719 $ aux fins du plan de gestion des matières 

résiduelles (PGMR); 

• 9 235 912 309 $ aux fins du schéma de couverture de risques 

en incendie; 

• 9 357 800 719 $ aux fins des dépenses liées aux loisirs et à la 

culture (gares et le parc linéaire dans une portion de 50 %); 

• 9 357 800 719 $ aux fins des dépenses liées aux loisirs et 

culture à l’ensemble des municipalités; 

• 9 235 912 309 $ aux fins du transport collectif; 

• 9 357 800 719 $ aux fins des dépenses liées à la santé et au 
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bien-être; 

• 9 357 800 719 $ aux fins des dépenses reliées aux cours 

d’eau. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16229-11-25 
FIXATION DU TAUX INR 

  

 Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

M. Nicolas Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’établir le taux à 

0.01464104 $ du 100 $ d’évaluation pour les immeubles non 

résidentiels. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 Mme Lise Lapointe quitte la séance, il est 15 h 03. 

 

*************** 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16230-11-25 
ADOPTION DE LA PARTIE I DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2026 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon et appuyé par M. Pascal 

Bissonnette d’adopter, telles que présentées et déposées, les 

prévisions budgétaires de la Partie I 2026 de la MRC d’Antoine-

Labelle totalisant 11 207 959 $ et établissant une quote-part de 

4 182 030 $, et ce, sans tenir compte des surplus (déficit) au 

31 décembre 2025 du Fonds TPI, du Fonds de gestion et de mise en 

valeur du Territoire (baux), du Fonds des parcs régionaux, du Fonds 

d’investissement économique et de la Cour municipale pour des 

montants respectifs de (37 366) $, 147 704 $, 33 311 $, 3 517 $ et 

0 $. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 69,84 % de la population en faveur de 

la proposition et 10 voix, représentant 30,16 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16231-11-25 
ADOPTION DE LA PARTIE II DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2026 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia et appuyé par M. Pierre 

Flamand d’adopter, telles que présentées et déposées, les prévisions 

budgétaires de la Partie II 2026 de la MRC d’Antoine-Labelle 

totalisant 121 000 $ et établissant une quote-part de 21 000 $. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 69,84 % de la population en faveur de 

la proposition et 10 voix, représentant 30,16 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16232-11-25 
ADOPTION DE LA PARTIE III DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2026 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand et appuyé par Mme Mélanie 

Grenier d’adopter, telles que présentées et déposées, les prévisions 

budgétaires de la Partie III 2026 de la MRC d’Antoine-Labelle 

totalisant 17 249 $ et établissant une quote-part de 15 502 $. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 69,84 % de la population en faveur de 

la proposition et 10 voix, représentant 30,16 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16233-11-25 
ADOPTION DE LA PARTIE IV DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2026 

  

 Il est proposé par M. Pascal Bissonnette et appuyé par Mme Danielle 

Joly d’adopter, telles que présentées et déposées, les prévisions 

budgétaires de la Partie IV 2026 de la MRC d’Antoine-Labelle 

totalisant 1 765 064 $ et établissant une quote-part de 1 765 064 $. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 69,84 % de la population en faveur de 

la proposition et 10 voix, représentant 30,16 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16234-11-25 
ADOPTION DE LA PARTIE V DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2026 

  

 Il est proposé par M. Stéphane Roy et appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia d’adopter, telles que présentées et déposées, les 

prévisions budgétaires de la Partie V 2026 de la MRC d’Antoine-

Labelle totalisant 6 500 $ et établissant une quote-part de 0 $.  

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 69,84 % de la population en faveur de 

la proposition et 10 voix, représentant 30,16 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

  
 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE : 

RÈGLEMENTS ÉTABLISSANT LES QUOTES-PARTS 2026 - 

PARTIE I À V 

  

Avis de motion est par la présente donné par M. Jacques Allard qu’à 

une prochaine séance de ce Conseil, des règlements établissant et 

décrétant la répartition et l’imposition des sommes payables à la 
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Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle pour l’année 2026 

par les diverses municipalités et territoires locaux en référence aux 

Parties I à V des prévisions budgétaires seront présentés, pour étude et 

adoption, et que dispense de lecture sera faite desdits règlements en 

conformité avec les dispositions du 2e alinéa de l’article 445 du Code 

municipal. 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16235-11-25 
DÉPÔT DE 5 PROJETS DE RÈGLEMENTS ÉTABLISSANT 

LES QUOTES-PARTS 2026 (PARTIE I À V) 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand et appuyé par M. Jacques 

Allard d’accepter pour dépôt les projets de règlements décrétant et 

établissant la répartition et l’imposition des sommes payables à la 

MRC d’Antoine-Labelle, pour l’année 2026, par les diverses 

municipalités et territoires locaux en référence aux Parties I à V des 

prévisions budgétaires. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 69,84 % de la population en faveur de 

la proposition et 10 voix, représentant 30,16 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16236-11-25 
VERSEMENT DES FRAIS DE GESTION PROVENANT DES 

DIFFÉRENTS FONDS 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pascal 

Bissonnette et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la liste des 

sommes et des frais assumés par les différents fonds et d’autoriser les 

services financiers à procéder aux versements ou interfonds 

nécessaires, s’il y a lieu, tel que comptabilisé aux états financiers en 

date du 31 décembre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

Mme Lise Lapointe revient siéger, il est 15 h 05. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16237-11-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET DES PRÉLÈVEMENTS 

OCTOBRE 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt les registres de 

chèques suivants: 

 

• Le registre des chèques général, totalisant 6 580 648.45 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2025; 

• Le registre des prélèvements de l'administration générale, 

totalisant 112 257.02 $ et portant sur la période du 1er au 

31 octobre 2025; 

• Le registre des chèques des salaires, totalisant 206 431.20 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2025; 

• Le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

178 719.95 $ et portant sur la période du 1er au 31 octobre 
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2025; 

• Le registre des chèques TPI, totalisant 41 668.73 $ et portant 

sur la période du 1er au 31 octobre 2025; 

• Le registre des chèques Fiducie, totalisant 19 696.70 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2025; 

• Le registre des chèques du fonds de gestion des baux de 

villégiature, totalisant 191 377.30 $ et portant sur la période 

du 1er au 31 octobre 2025; 

• Le registre des chèques des parcs régionaux, totalisant 

10 472.00 $ et portant sur la période du 1er au 31 octobre 

2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16238-11-25 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D'ENTRETIEN DE PG 

SOLUTIONS POUR L'ANNÉE 2026 

  

 ATTENDU le dépôt du document préparé par la directrice des 

services financiers, présentant différents engagements avec la firme 

PG Solutions; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Lise 

Lapointe et résolu à l’unanimité d'autoriser les services financiers à 

verser les montants suivants, incluant les taxes :  

 

• 28 025,15 $ pour le logiciel de gestion de la Cour municipale, 

incluant Constats Express et les licences de Genero et Oracle,  

• 13 363,54 $ pour les logiciels des finances, soit AccesCité 

Finances – Mega; 

• 5 164,68 $ pour les logiciels de gestion des Baux; 

• 7 348,05 $ pour la gestion de conseils et gestion documentaire 

(Constellio); 

• 3 399,81 $ pour AccesCité Territoire (TNO). 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16239-11-25 
NOMINATION D'UN GESTIONNAIRE DE COMPTES CHEZ 

VISA DESJARDINS 

  

 ATTENDU que la MRC détient un compte chez Visa Desjardins; 

 

ATTENDU qu'il est nécessaire de nommer les gestionnaires au 

compte; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Francine 

Asselin-Bélisle et résolu à l’unanimité d'autoriser M. Frédéric Houle, 

directeur général, à signer, pour et au nom de la MRC, le formulaire 

« Ajout ou retrait de détenteur » chez Visa Desjardins et d'autoriser 

Mme Caroline Richer, directrice des services financiers, à devenir 

gestionnaire de compte et à faire les modifications nécessaires au 

compte. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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 SERVICE DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16240-11-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 553 PORTANT SUR LE 

VERSEMENT DE LA SOMME D'ARGENT EXIGIBLE LORS 

DU DÉPÔT D'UNE DEMANDE DE RÉVISION À L'ÉGARD 

D'UN RÔLE D'ÉVALUATION ET REMPLAÇANT LE 

RÈGLEMENT 541 

  

ATTENDU que selon les articles 1 et 5 de la Loi sur la fiscalité 

municipale (RLRQ c. F-2.1), la Municipalité régionale de 

comté d’Antoine-Labelle (ci-après désignée la « MRC ») 

est un organisme municipal responsable de l’évaluation et 

qu’elle a compétence en matière d’évaluation foncière à 

l’égard des municipalités locales, des villes et des 

territoires non organisés dont le territoire est compris dans 

le sien; 

 

ATTENDU que selon l’article 124 de la Loi sur la fiscalité municipale 

(RLRQ, c. F-2.1), des demandes de révision à l’égard des 

rôles d’évaluation foncière peuvent être déposées auprès 

de la MRC; 

 

ATTENDU que selon l’article 263.2 de la Loi sur la fiscalité 

municipale (RLRQ, c. F-2.1), la MRC peut adopter un 

règlement pour rendre obligatoire le versement d’une 

somme en même temps que le dépôt d’une demande de 

révision; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu d’ajuster les tarifs de la MRC en fonction de 

ceux établis pour le Tribunal administratif du Québec en 

vertu du règlement pris en application de l’article 92 de la 

Loi sur la justice administrative;   

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un avis 

de motion à la séance du 28 octobre 2025 en conformité 

avec les dispositions de l’article 445 du Code municipal 

(RLRQ chap. C-27-1), que dispense de lecture en a été 

faite au moment du dépôt de l’avis de motion et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-15158-10-25) 

 

EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par règlement du 

Conseil, et il est par le présent règlement portant le 

numéro 553, décrété ce qui suit : 
 

ARTICLE 1 : Lors de son dépôt, une demande de révision à l’égard 

d’un rôle d’évaluation foncière d’une municipalité, 

d’une ville ou d’un territoire non organisé de la MRC 

d’Antoine-Labelle doit être accompagnée d’une somme 

d’argent déterminée selon l’article 2. 

 

ARTICLE 2 : Le montant de la somme d’argent exigée par l’article 1 

est fixé selon les catégories suivantes pour chaque unité 

d’évaluation : 

 

 2.1 91 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 

rôle est inférieure ou égale à 500 000 $; 
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 2.2 365 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 

rôle est supérieure à 500 000 $ et inférieure ou 

égale à 2 000 000 $; 

 

 2.3 608 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 

rôle est supérieure à 2 000 000 $ et inférieure ou 

égale à 5 000 000 $; 

 

 2.4 1 217 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 

rôle est supérieure à 5 000 000 $. 

 

ARTICLE 3 : La somme d’argent exigée par l’article 1 est payable en 

monnaie légale, par chèque à l’ordre de la MRC 

d’Antoine-Labelle ou par paiement électronique, sous 

réserve de la disponibilité du service. 

 

 

ARTICLE 4 : Le Conseil détermine l’endroit suivant comme lieu de 

dépôt des demandes de révision en vertu du présent 

règlement : 

 

 4.1 Siège social de la MRC d’Antoine-Labelle; 

  Édifice Émile-Lauzon 

  425, rue du Pont 

  Mont-Laurier (Québec) J9L 2R6 

 

 Le Conseil peut modifier les lieux de dépôt des 

demandes de révision en adoptant une résolution à cette 

fin et en indiquant à partir de quelle date les nouveaux 

lieux de dépôt seront en fonction. 

 

ARTICLE 5 : Avant d’accepter la somme d’argent exigée à l’article 

1, l’évaluateur ou son représentant vérifie si la 

demande de révision porte sur la bonne propriété et si 

une erreur cléricale grossière ne s’est pas glissée dans 

la détermination de la valeur de l’unité d’évaluation. En 

tel cas, la somme n’est pas exigée et l’évaluateur 

procède sans frais à la correction, selon les dispositions 

de l’article 174 de la Loi sur la fiscalité municipale 

(RLRQ c. F-2.1). Si l’évaluateur ou son représentant 

constate la même situation après le dépôt de la 

demande de révision, la MRC rembourse au demandeur 

la somme d’argent perçue en vertu de l’article 1.  

 

ARTICLE 6 : Lorsqu’une demande de révision est retirée par le 

demandeur avant qu’une analyse n’ait été effectuée 

dans le dossier et que le demandeur soumet à la MRC 

une demande écrite de remboursement, la MRC 

rembourse au demandeur la somme d’argent exigée en 

vertu de l’article 1.  

 

ARTICLE 7 : Le présent règlement remplace le Règlement 541 

portant sur le versement de la somme d’argent exigible 

lors du dépôt d’une demande de révision à l’égard d’un 

rôle d’évaluation foncière. 
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ARTICLE 8 : Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 

2026 

 

Adopté à l’unanimité, sur une proposition de M. Nicolas Pentassuglia, 

appuyée par M. Simon Laplante.  

 

ADOPTÉE 

  

 *************** 

  

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16241-11-25 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION DE 

L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol 

est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 

sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou de 

bien-être général, doit transmettre à la MRC une copie de la 

résolution accordant la dérogation mineure demandée;   

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

1.  Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2.  Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible.   

 

ATTENDU que des demandes de dérogation mineure furent 

déposées par les municipalités en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une 

dérogation mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions 

réglementaires adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 

deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 

deuxième alinéa de l’article 115. »;  

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé 
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publique ou de bien-être général;   

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité d’informer la municipalité 

concernée par la demande de dérogation mineure identifiée au 

tableau suivant que le conseil n’entend pas se prévaloir des pouvoirs 

prévus au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, cette demande ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et 

celles-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 

sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

Demande #1 

Municipalité :  Ville de Rivière-Rouge 

No Demande ou adresse : 2025-40058, Matricule 1669-51-3735 – 

Réservoir Kiamika 

No Résolution municipale : 293/01-10-2025 

Objet de la demande : D’autoriser le maintien d’un bâtiment 

accessoire de type conteneur sans revêtement de toit. La propriété est 

riveraine du réservoir Kiamika. 

ACCEPTÉE sans condition. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16242-11-25 
DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE AU 

PROGRAMME D'AIDE AUX INFRASTRUCTURES DE 

TRANSPORT ACTIF (VELOCE III) - VOLET 2 - 

AMÉLIORATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

ACTIF 2026-2027 

  

 ATTENDU que le Programme d’aide aux infrastructures de transport 

actif (Véloce III) vise à soutenir le développement, l’amélioration et 

l’entretien d’infrastructure de transport actif afin de promouvoir ce 

type de déplacement, d’encourager le tourisme durable, d’améliorer 

le bilan routier, de contribuer à la prévention en santé et de réduire 

les émissions de gaz à effet de serre causées par les déplacements des 

personnes; 

 

ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance des 

modalités d'application du Programme d'aide aux infrastructures de 

transport actif (Véloce III); 

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle doit respecter les lois et 

règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises avant 

l'exécution du projet; 

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle doit autoriser le dépôt de 

la demande d'aide financière, confirmer sa contribution financière au 

projet et autoriser un de ses représentants à signer cette demande; 

 

Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

M. Nicolas Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’autoriser la 

présentation d’une demande d’aide financière au Programme d'aide 

aux infrastructures de transport actif (Véloce III) - volet 2; de 

confirmer avoir lu et compris les modalités d’application du 

programme; de confirmer l’engagement de la MRC à faire réaliser le 
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projet admissible selon les modalités en vigueur, reconnaissant qu’en 

cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée; de 

certifier que le directeur général ou, à son défaut, le directeur général 

adjoint, est dûment autorisé à signer tout document ou entente 

incluant la convention d’aide financière, si applicable, à cet effet 

avec la ministre des Transports et de la Mobilité durable. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16243-11-25 
DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE AU 

PROGRAMME D'AIDE AUX INFRASTRUCTURES DE 

TRANSPORT ACTIF (VELOCE III) - VOLET 3 - ENTRETIEN 

DE LA ROUTE VERTE ET DE SES EMBRANCHEMENTS 

2026-2027 

  

 ATTENDU que le Programme d’aide aux infrastructures de transport 

actif (Véloce III) vise à soutenir le développement, l’amélioration et 

l’entretien d’infrastructure de transport actif afin de promouvoir ce 

type de déplacement, d’encourager le tourisme durable, d’améliorer 

le bilan routier, de contribuer à la prévention en santé et de réduire 

les émissions de gaz à effet de serre causées par les déplacements des 

personnes; 

 

ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance des 

modalités d'application du Programme d'aide aux infrastructures de 

transport actif (Véloce III); 

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle doit respecter les lois et 

règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises avant 

l'exécution du projet; 

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle doit autoriser le dépôt de 

la demande d'aide financière, confirmer sa contribution financière au 

projet et autoriser un de ses représentants à signer cette demande; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Danielle Joly 

et résolu à l’unanimité d’autoriser la présentation d’une demande 

d’aide financière au Programme d'aide aux infrastructures de 

transport actif (Véloce III) - volet 3; de confirmer avoir lu et compris 

les modalités d’application du programme; de confirmer 

l’engagement de la MRC à faire réaliser le projet admissible selon les 

modalités en vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-respect de 

celles-ci, l’aide financière sera résiliée; de certifier que le directeur 

général ou, à son défaut, le directeur général adjoint, est dûment 

autorisé à signer tout document ou entente incluant la convention 

d’aide financière, si applicable, à cet effet avec la ministre des 

Transports et de la Mobilité durable. 

ADOPTÉE 

 
 

 *************** 

  

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16244-11-25 
REGISTRE DES CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS DES TNO 

D'OCTOBRE 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Annie T. 

Morel et résolu à l’unanimité d'accepter tels que déposés: 
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• Le registre des chèques des TNO, totalisant 22 701.33 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2025;  

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 5 990.58 $ 

et portant sur la période du 1er au 31 octobre 2025. 

 

ADOPTÉE 

 
 

 ***************  

 

 SERVICE DU PERSONNEL 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16245-11-25 
NOMINATION D'UNE DIRECTRICE ADJOINTE DU SERVICE 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE PAR INTÉRIM 

  

 ATTENDU le départ en congé de maternité la directrice adjointe du 

service de l'aménagement du territoire; 

 

ATTENDU que la recommandation de nommer Mme Arianne 

Caron-Daviault à titre de directrice adjointe du service de 

l'aménagement du territoire par intérim; 

 

ATTENDU que Mme Arianne Caron-Daviault occupe actuellement 

le poste de chargée de projet à l’environnement; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Annie T. 

Morel et résolu à l’unanimité de nommer Mme Arianne Caron-

Daviault à titre de directrice adjointe du service de l'aménagement du 

territoire par intérim et de majorer son salaire de 20 %, 

conformément à l'article 22.05 de la convention collective des 

employé(e)s de la MRC d'Antoine-Labelle, et ce, à compter du 

5 janvier 2026. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16246-11-25 
EMBAUCHE DE LA DIRECTRICE DU SERVICE DE 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

  

 ATTENDU l'union du Centre local de développement (CLD) et la 

MRC d'Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU la création du service de développement économique au 

sein de la MRC; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Danielle Joly 

et résolu à l’unanimité de nommer Mme Audrey Lebel à titre de 

directrice du service de développement économique de la MRC 

d'Antoine-Labelle, à compter du 1er janvier 2026. 

 

Il est de plus résolu de lui octroyer le 3e échelon salarial de la classe 

Direction 2 de la Politique de traitement du personnel cadre, soit un 

salaire annuel de 107 161 $. 

 

Il est également résolu d'autoriser le préfet et le directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC, le contrat de travail de 

Mme Lebel. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16247-11-25 
NÉGOCIATIONS DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

ENTRE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE ET LE SYNDICAT 

DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE (CSN) 2025-2029 

  

 ATTENDU les négociations collectives pour le renouvellement de la 

convention collective entre la MRC d'Antoine-Labelle et le Syndicat 

des travailleurs et travailleuses de la MRC d'Antoine-Labelle (CSN); 

 

ATTENDU l'entente de principe intervenue entre les représentants de 

la MRC et les représentants syndicaux; 

 

ATTENDU le dépôt du document identifiant les modifications à la 

convention; 

 

ATTENDU les recommandations du comité de négociations; 

 

Il est proposé par Mme Annie T. Morel, appuyé par M. Simon 

Laplante et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le document 

identifiant les modifications et d'approuver le renouvellement de la 

convention collective entre la MRC d'Antoine-Labelle et le Syndicat 

des travailleurs et travailleuses de la MRC d'Antoine-Labelle (CSN) 

pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2029, selon des 

conditions substantiellement conformes à celles mentionnées au 

document présenté. 

 

Il est de plus résolu d'autoriser le préfet et le directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC, la nouvelle convention collective. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16248-11-25 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2025-09: AJOUT À LA 

CONVENTION COLLECTIVE D'UN POSTE DE 

COORDONNATEUR(TRICE) DES TERRITOIRES NON 

ORGANISÉS (TNO), CLASSE V 

  

 Il est proposé par Mme Francine Asselin-Bélisle, appuyé par 

Mme Lise Lapointe et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que 

déposé, le projet de lettre d’entente portant le numéro 2025-09, 

relativement à l’ajout à la convention collective d'un poste de 

coordonnateur(trice) des territoires non organisés (TNO), classe V à 

la convention collective. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à 

signer ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16249-11-25 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2025-10: AJOUT À LA 

CONVENTION COLLECTIVE DE 2 POSTES DE 

TECHNICIEN(NE) EN COMPTABILITÉ, CLASSE IIIE 

  

 Il est proposé par M. Stéphane Roy, appuyé par M. Pascal 

Bissonnette et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le 

projet de lettre d’entente portant le numéro 2025-10, relativement à 

l’ajout à la convention collective de 2 postes de technicien(ne) en 
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comptabilité, classe IIIE à la convention collective. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à 

signer ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16250-11-25 
MODIFICATIONS À LA POLITIQUE DE TRAITEMENT DU 

PERSONNEL CADRE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pascal 

Bissonnette et résolu à l’unanimité d'accepter tel que déposées, les 

modifications à la Politique de traitement du personnel cadre de la 

MRC d'Antoine-Labelle. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC, les contrats de travail du 

personnel cadre pour la période allant du 1er janvier 2026 au 

31 décembre 2030, et ce, selon les modalités prévues à la Politique 

de traitement du personnel cadre de la MRC d'Antoine-Labelle 

modifiée.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

M. Normand St-Amour quitte la séance, il est 15 h 43. 

 

***************  

 

 SERVICE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
 RAPPORT DE LA DIRECTRICE DE SERVICE 

  

 Mme Audrey Lebel, directrice du développement économique, est 

présente. Elle informe les maires et mairesses des dossiers en cours 

depuis la dernière séance du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

et présente les dernières activités du service du développement 

économique. 

 
 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 15 h 48.  

 
 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________   ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 

 


